
En 2010, les services de l’Etat se sont recomposés pour mieux rendre service aux 
habitants du Languedoc-Roussillon et contribuer à la reprise de l’économie.

Nous les remercions, eux qui se sont fortement mobilisés, ainsi que tous ceux qui 
nous accompagnent dans nos missions de service public : collectivités, entreprises, 
associations…

LE MOT DES PREFETS

Plan de relance
700 M€ contre la crise

Q
uand la crise internationale a frappé notre pays fin 2008, il fallait agir immédiatement 
et massivement, pour en limiter les effets et préparer le redressement de l’économie. 
38,8 Milliards € ont été déployés en France. En Languedoc-Roussillon, les 700 M€ du 

plan de relance ont soutenu :

l’Etat 

en Languedoc-Roussillon

L
e cap fixé par le Premier Ministre c’est « La discipline budgétaire d’un côté, l’investissement 
pour la croissance de l’autre ». En 2010, les services déconcentrés de l’Etat ont œuvré pour 
la réalisation de ces deux objectifs complémentaires. 

Ils s’organisent mieux (8 directions régionales au lieu de 20), mutualisent les fonctions de gestion, 

réduisent les coûts de fonctionnement (-15%) et les dépenses de personnel  (-1,85%), tout en 

maintenant la capacité d’action sur les territoires. Le gain annuel est de l’ordre de 78 M€.

Ils privilégient l’investissement au profit de l’économie régionale, d’abord grâce au Plan de relance 

et désormais grâce aux Investissements d’avenir.

Investissements d’avenir 
Le Languedoc-Roussillon 
dans la course

L
es 35 Milliards € du Grand emprunt sont exclusivement dédiés aux dépenses porteuses 
de croissance et d’emploi, dans cinq domaines prioritaires : enseignement supérieur et 
formation, recherche, filières industrielles et PME, développement durable, économie 

numérique. 

Les crédits, qui généreront 60 milliards d’investissement public et privé, sont attribués après 

appels à projet. 

En Languedoc-Roussillon, des projets sont déjà lauréats : l’internat d’excellence de 

Montpellier, un site pilote pour le très haut débit en Lozère. D’autres sont en lice, notamment 

ceux portés par les pôles de compétitivité, les universités, les collectivités territoriales…

I
nvestissements, dotations aux 

collectivités, paie des agents publics et 

des retraités, crédits de fonctionnement 

des administrations, subventions… en 2010, 

l’Etat injecte 14 milliards €*, dans l’économie 

locale.  

69 000 fonctionnaires, dont 41 000 à l’Education 
nationale, traduisent quotidiennement cette 
présence au plus près des territoires.
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Mieux s’organiser 
Investir plus
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